
COMMUNAUTE de COMMUNES de COMMERCY – VOID - VAUCOULEURS 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE du 30 AVRIL 2026 

 
Objet : Règlement budgétaire et financier (RBF) 

 
L’an deux mille vingt-six, le trente avril, à vingt heures trente, les Délégués des communes adhérentes à la Communauté 

de Communes Commercy Void Vaucouleurs, convoqués le vingt-quatre avril deux mille vingt-six, selon les règles 

édictées par le Code Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis à COMMERCY. 

 

Etaient présents :  

Boncourt-sur-Meuse : GIRON Sylvie suppléante de LARDÉ Philippe ; Bovée-sur-Barboure : CHION 

Sébastien suppléant de PIERSON Jérôme ; Boviolles : SAMSON Fabrice ; Brixey-aux-Chanoines : 

TRAMBLOY Jean–Marie ; Burey-en-Vaux : CAUMIREY Dominique ; Burey-La-Côte : LANGARD Jean-

Michel ; Chalaines : KERCRET Brigitte ; Champougny : VINCENT Loîc ; Chonville-Malaumont : 

LANTERNE Bruno ; Commercy : BALAINE Jean-Pierre, BOURGEOIS Samuel, CUPCIC Théo, ENCINAS 

Sébastien, FRANCHOT Christelle, GARELLI Déborah, GENART Angélique,  MOALA Wendy, 

RAUCOURT Sarah, VIERRE Christelle, ZAZZA Ismaël ; Cousances les Triconville : BIZARD 

Michel ; Dagonville : WENTZ Dominique ; Erneville-Aux-Bois : MANUELLI Mickaël ; Euville : FERIOLI 

Alain, GAUDINEAU Brigitte, SOLTANI Denis ; Goussaincourt : BISSINGER Michel ; Grimaucourt-Près-

Sampigny : AGULLO  Anthony ;  Laneuville-au-Rupt : FURLAN Jacques ; Lérouville :  BOUILLAGUET 

Catherine, HUMBERT Jean-Claude, VIZOT Alain  ; Marson-sur-Barboure : PETITJEAN Joël ; Maxey-

sur-Vaise : DELBAERES Charles-Louis ; Méligny-le-Grand : WAGNER Dominique ; Méligny-le-Petit : 

BOUCHOT Brice ; Ménil-La-Horgne : KAISER Claude ; Montbras : SILVAIN Jean-François ; Nançois-

Le-Grand : ORBION Mathieu ; Ourches-sur-Meuse : GUILLAUME Jean-Louis ; Pagny-la-Blanche-Côte 

: ROUVENACH Daniel ; Pagny-sur-Meuse : THUAL Sabrina ; Pont-sur-Meuse : GRUYER Reynald ; 

Reffroy : LECLERC Francis ; Saint-Aubin-sur-Aire : BEAUSEIGNEUR Hugues ; Saint-Germain-sur-

Meuse : POTIER Rémi ; Saulvaux : BIGEREL Elise ; Sauvigny : HENRY Jean Luc ; Sauvoy : MASSON 

Sophie ; Sepvigny : DOMICILLE Ludovic ; Sorcy-Saint-Martin : DIE Coralie,  MARTIN Franck ; 

Taillancourt : MAZELIN François ; Troussey : RIMET Alain ; Ugny-sur-Meuse : BUDA Éric ; 

Vadonville : EVOTTE Jean ; Vaucouleurs : COCHENER Alexis, DINE Régis, FAVE Nathalie , 

GEOFFROY Alain, HOCQUART Clothilde ; Vignot : LECLERC Madeleine, SCHEUER Lucien ; Void-

Vacon : CONRARD Jérôme, RIVAL Elise, THONIN Aline ; Willeroncourt : LAFROGNE Nicolas 

 

Absents :  

Boncourt-sur-Meuse : LARDÉ Philippe ; Bovée-sur-Barboure : PIERSON Jérôme ; Broussey en Blois : 

PIERSON Thomas ; Commercy : LUDMANN Anne, ROCHAT Philippe ; Epiez-sur-Meuse : ANTOINE 

Fabienne ; Euville : FLEURY Isabelle ; Mécrin : MOUSTY Michel ; Montigny-les-Vaucouleurs : 

NAJOTTE Sylvie ; Naives-En-Blois : FOURNIER Sandrine ; Neuville-les-Vaucouleurs : MESOT Martine ; 

Pagny-sur-Meuse : TE DUNNE Christophe ; Rigny-la-Salle : LOUIS Séverine ; Rigny-Saint-Martin : 

POIRSON Éliane ; Vignot : MILLOT Nicolas ; Villeroy-sur-Méholle : LAURENT Eddy ; Void Vacon : 

HONORE Samuel 

 

Pouvoirs ont été donnés à : 

SOLTANI Denis de FLEURY Isabelle, FERIOLI Alain de MOUSTY Michel, MASSON Sophie de 

FOURNIER Sandrine, LECLERC Madelaine de MILLOT Nicolas, CAUMIREY Dominique de MESOT 

Martine, CONRARD Jérôme de HONORE Samuel ; THUAL Sabrina de TE DUNNE Christophe, 

COCHENER Alexis de POIRSON Eliane, HOCQUART Clotilde de LOUIS Séverine ; FAVE Nathalie de 

NAJOTTE Sylvie. 

 

Secrétaire de séance :  GIRON Sylvie 

 

Nombre de membres en exercice : 82 

Nombre de membres présents : 67 

Nombre de pouvoirs : 10 

Nombre de suffrages exprimés : 77 

VOTES : Pour : 77- Contre : 0 - Abstention :  0   



 

Objet : Règlement budgétaire et financier (RBF) 

 

30/04/2026 Délibération n°37 -2026 

 

L’article L1612-30 du code général des collectivités territoriales dispose qu’avant le vote de la 

première délibération budgétaire qui suit son renouvellement, l'assemblée délibérante établit son 

règlement budgétaire et financier. 

 

Le règlement budgétaire et financier est un document de référence, voté par l'assemblée délibérante.  

 

Il vient formaliser les règles budgétaires et financières de la collectivité dans le respect du Code 

général des collectivités territoriales et de l'instruction budgétaire et comptable M57.  

 

Il vise : 

- à harmoniser les méthodes ; 

- à garantir leur permanence, à faciliter la gestion pluriannuelle ; 

- ainsi qu'à établir une culture financière commune et partagée à l'ensemble de la collectivité. 

 

Le règlement budgétaire et financier de la collectivité territoriale est de forme libre mais il doit 

obligatoirement préciser : 

-  les modalités de gestion des autorisations de programme, des autorisations d'engagement et 

des crédits de paiement y afférents, et notamment les règles relatives à la caducité et à l'annulation 

des autorisations de programme et des autorisations d'engagement ; 

-  les modalités d'information de l'assemblée délibérante sur la gestion des engagements 

pluriannuels au cours de l'exercice. 

 

Il peut aussi préciser les modalités de report des crédits de paiement afférents à une autorisation de 

programme, dans les cas et conditions fixés par arrêté conjoint du ministre chargé des collectivités 

territoriales et du ministre chargé du budget. 

 

Les règles liées à la pluri-annualité définies dans le RBF s’appliquent au budget principal et à tous 

les budgets annexes en M57.  

 

Toutefois, la collectivité ou l’établissement public peut, s’il le souhaite, prévoir dans son RBF des 

dispositions spécifiques propres à ses budgets annexes, en particulier pour ses services à caractère 

industriel et commercial (SPIC). La réglementation budgétaire et comptable des services publics 

industriels et commerciaux (déchets et assainissement non collectif notamment) renvoie dorénavant 

aux dispositions générales.  Dès lors, pour les budgets en M4., les élus ne peuvent plus voter de crédits 

sur les chapitres de dépenses imprévues (chapitre 020 en section d’investissement, chapitre 022 en 

section de fonctionnement).  Il est possible désormais de donner au président de l’organe délibérant 

la possibilité de procéder à des virements des crédits entre chapitres (article L. 1612-28 du CGCT), 

en le matérialisant dans la maquette budgétaire 
 

Il est proposé comme pour le règlement précédent avec les mises à jours réglementaires :  

- vote des budgets par nature avec une présentation croisée fonctionnelle 

- vote au niveau du chapitre pour les sections de fonctionnement d’investissement sans vote sur les 

chapitres « opérations d’équipement de la section d’investissement ;  

- Président autorisé à procéder, sur les budgets en M57 et M4. 2026, à des mouvements de crédits de 

chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce, dans la limite de 

7,5% des dépenses réelles de chacune des sections ;  

- permettre le vote des autorisations de programme et des autorisations d’engagement relatives aux 

dépenses imprévues dans la limite de 2 % des dépenses réelles de chaque section.  

 



Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré,  

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu les dispositions budgétaires et comptables (Articles L1612-21 à L1612-41) 

Vu le projet de Règlement Budgétaire et Financier ; 

 

DECIDE à l’unanimité : 

- d’adopter le règlement budgétaire et financier annexé à la présente délibération, applicable 

aux budgets 2026 ; 

- de conserver les modalités de vote du budget antérieures, un vote au niveau du chapitre pour 

les sections de fonctionnement d’investissement sans vote sur les chapitre « opérations 

d’équipement de la section d’investissement, vote des budgets par nature avec une 

présentation croisée fonctionnelle ; 

- d’autoriser le Président à procéder, à compter de l’exercice 2026, à des mouvements de crédits 

de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce, dans 

la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections pour les nomenclatures M57 

et M4. : 

- permettre le vote des AP/AE relatives aux dépenses imprévues dans la limite de 2 % des 

dépenses réelles de chaque section. 

- d’autoriser le Président à signer tout document relatif à ce dossier 

 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdit. 

Pour extrait conforme et attestation du caractère exécutoire. 

Le Président 

Francis LECLERC 

Date de convocation : 24/04/2026 

Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente 

délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 

dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.  

  



 

 

REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER POUR LA 

GESTION DES AP/CP 
 

 

Introduction 
 
Le plan de comptes et la nomenclature comptable M14 est actuellement utilisée par la collectivité pour 

ses budgets exceptés les budgets relatifs à des services industriels et commerciaux (M4 pour les déchets, 

M49 pour le SPANC). 

 

Le référentiel M57 sera obligatoire à compter du 1er janvier 2024 pour toutes les collectivités locales et 

leurs établissements administratifs. A cette date, l'instruction M14 sera supprimée. Seuls les services 

industriels et commerciaux gérés en M4x (M4, M43, M49...) continueront à appliquer leur nomenclature 

actuelle. L'ensemble des budgets gérés en M14 sont concernés par cette évolution.  

 

Le passage à la M57 permet d'unifier la gestion comptable des collectivités, et d'intégrer des normes 

comptables plus modernes dans la sphère publique (fongibilité des crédits, gestion pluriannuelle…). Il 

permettra également, à terme, l'adoption du compte financier unique.  

 

Afin de permettre un basculement dans de bonnes conditions, il a été décidé d'anticiper ce changement de 

nomenclature au 1er janvier 2023. 

 
La CC CVV comporte plusieurs budgets soumis à la nomenclature M57 au 1er janvier 2023 :  

Budget Général 

Budget Développement économique 

Budget Hébergements Touristiques 

Budget Gendarmerie 

 

La mise en œuvre de l’instruction budgétaire et comptable M57 nécessite au préalable 

l’adoption d’un règlement budgétaire et financier (RBF) qui doit comporter certaines 

précisions sur la gestion pluriannuelle des crédits. 

 

Conformément aux dispositions de l’article L. 5217-10-8 du code général des collectivités 

territoriales (CGCT), le règlement budgétaire et financier (RBF) doit impérativement avoir été adopté 

avant toute délibération budgétaire relevant de l’instruction budgétaire et comptable M57, soit, au 

plus tard, lors de la séance qui précède celle du vote du premier budget primitif relevant de cette 

nomenclature. 

 

Le RBF est de forme libre mais doit obligatoirement prévoir :  

 les modalités de gestion des autorisations de programme (AP), des autorisations d’engagement (AE) 

et des crédits de paiement (CP) y afférents, 

 les règles de caducité et d’annulation des AP et des AE, 

 les modalités d’information de l’assemblée délibérante sur la gestion des engagements pluriannuels 

en cours d’exercice. 

Le présent règlement budgétaire et financier a donc pour objet de préciser les règles de gestion interne 

des AP et AE et des crédits de paiement. 

De manière facultative, l’article L. 5217-10-8 du CGCT précise que le RBF peut également prévoir 

les modalités de report de crédits de paiement afférents à une autorisation de programme. 

 

 

I / Les modalités d’application et de modification du règlement 
 

https://www.var.gouv.fr/spip.php?rubrique701#mot661


1.1 Les modalités d’application 

 
Ce règlement budgétaire et financier entre en vigueur à compter du 1er janvier 2023. 

 
1.2 Les modalités de modification et d’actualisation 

 
Le présent règlement budgétaire et financier est valable pour la durée de la mandature. Il pourra être 

modifié ou complété à tout moment en fonction des modifications législatives ou règlementaires et 

des nécessaires adaptations des modalités de gestion. Le conseil communautaire est seul compétent 

pour modifier le règlement budgétaire et financier de la collectivité 

 

II/ Les règles relatives au budget 
 

2.1 Le débat d’orientation budgétaire 

 
Toutes les communes de 3500 habitants et plus, ainsi que les EPCI et syndicats qui comprennent au 

moins une commune de 3500 habitants (article L.2312-1 du Code Général des Collectivités 

Territoriales) et le département (article L. 3312-1 CGCT) doivent faire voter un débat d’orientation 

budgétaire dans les deux mois avant le vote du budget. 

 

Il est pris acte du débat d’orientation budgétaire par une délibération spécifique de l’assemblée 

délibérante comme en disposent les articles L. 2312-1 et L. 3312-1 du CGCT. Cette délibération doit 

faire l’objet d’un vote de l’assemblée délibérante. 

Le débat d’orientation budgétaire (DOB) a vocation d’éclairer les choix budgétaires qui 

détermineront les priorités et l’évolution de la situation financière de la collectivité.   

Ce débat doit permettre à l’assemblée délibérante d’appréhender les conditions d’élaboration du 

budget primitif, afin de pouvoir dégager des priorités budgétaires, sur la base d’éléments d’analyse 

rétrospective et prospective. 

 

Le rapport comporte :  

- les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses et 

des recettes en fonctionnement et investissement ; 

- la présentation des engagements pluriannuels ;  

- les informations relatives à la structure et à la gestion de l’encours de la dette ; 

- les informations relatives à la structure des effectifs ;  

- les informations relatives aux dépenses de personnel ; 

- à la durée effective du travail. 

 

2.2 Le budget 

 

Contenu 
Le budget est l’acte par lequel sont prévues et autorisées par l’assemblée délibérante les recettes 

et les dépenses d’un exercice (article L. 2311-1 du CGCT).  

Il se matérialise par des documents sur lesquels sont indiquées les recettes prévues et les dépenses 

autorisées pour la période considérée.  

Seules peuvent être engagées les dépenses qui y sont inscrites. 

Il comprend : 

- Le budget supplémentaire (le cas échéant) qui reprend les résultats de l’exercice précédent, 

tels qu’ils figurent au compte administratif (si les résultats n’ont pas déjà fait l’objet d’une 

reprise anticipée au budget primitif).  

- Les décisions modificatives qui autorisent les dépenses non prévues ou insuffisamment 

évaluées lors des précédentes décisions budgétaires.  



- Le compte administratif qui est un document de synthèse qui présente les résultats de 

l’exécution du budget de l’exercice. Il présente en annexe un bilan de la gestion pluriannuelle 

Les prévisions du budget doivent être sincères : toutes les dépenses et toutes les recettes prévisibles 

doivent être inscrites et ne doivent être ni sous-estimées, ni surestimées. Les dépenses obligatoires 

doivent être prévues. 

 
Le budget communautaire est composé de deux sections :  

➢ la section de fonctionnement, qui comprend les dépenses et les recettes annuelles et permanentes 

liées à l’activité courante de la communauté de communes ainsi que les subventions de 

fonctionnement versées à ses partenaires ;  

➢ la section d’investissement, qui retrace les dépenses et les recettes relatives à des opérations qui 

se traduisent par une modification de la consistance ou de la valeur du patrimoine de la communauté 

de communes. 

 

Vote 

 
Le budget est présenté par le Président au conseil communautaire qui le vote. Il est prévu pour la 

durée d'un exercice qui commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre. 

 
Il peut être adopté jusqu'au 15 avril de l'exercice auquel il s'applique. Par dérogation, le délai est 

repoussé au 30 avril lorsque les informations financières communiquées par l'Etat parviennent 

tardivement aux collectivités locales ou lors des années de renouvellement des assemblées 

délibérantes. 

 

Dans le cadre du référentiel M57, le budget est voté : 

- soit par nature avec une présentation croisée fonctionnelle ; 

- soit par fonction avec une présentation croisée par nature. 

 

La CC CVV décide de voter le budget par nature avec une présentation croisée fonctionnelle 

 
Le budget est présenté par chapitre et article. L’exécutif propose le vote du budget par section et par 

chapitre. 

 

Le niveau de vote des crédits de paiement est le chapitre pour les sections d’investissement et 

de fonctionnement. 

 

Pour la section d’investissement, le conseil communautaire a la possibilité d’opter pour le vote 

d’une ou plusieurs opérations en section d’investissement.  

 

Le budget doit être voté en équilibre réel ou suréquilibre. La capacité d’autofinancement brute doit 

impérativement permettre le remboursement de la dette. En vertu de cette règle, la section de 

fonctionnement doit avoir un solde nul ou positif. La collectivité ne peut pas couvrir ses charges 

de fonctionnement par le recours à l’emprunt. 

III/ La gestion pluriannuelle 
 
3.1 Définition 
Conformément à l’article L 2311-3 du CGCT, les EPCI peuvent avoir recours à la pluri-annualité 

pour le budget principal et les budgets annexes. La gestion pluriannuelle consiste à gérer des dépenses 

en Autorisations de Programme (AP) et Autorisations d’Engagement (AE), afin de ne pas faire 

supporter au budget d’un seul exercice l’intégralité d’une dépense pluriannuelle, mais les seules 

dépenses à régler au cours de l’exercice. Elle vise à disposer d’une vision sur les années futures de 

l’impact en termes d’inscription de crédits des opérations ou projets décidés par la communauté de 

communes. 



Ce mode de gestion ne constitue pas une obligation réglementaire. 

Le règlement budgétaire et financier définit deux types d’autorisation pluriannuelle : 

• Les autorisations d’engagement (AE - section de fonctionnement) ; 

• Les autorisations de programme (AP - section d’investissement). 
Le budget peut être présenté sous la forme d’AP et de crédits de paiement (CP) pour tout ou 

partie de la section d’investissement, et d’AE/CP dans les limites légales pour la section de 

fonctionnement. 

En section de fonctionnement, les autorisations d'engagement (AE) constituent la limite 

supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des dépenses de 

fonctionnement. Elles demeurent valables sans limitation de durée jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur 

annulation. Elles peuvent être révisées.  

 

Les dotations affectées aux dépenses de fonctionnement peuvent comprendre des autorisations 

d'engagement et des crédits de paiement.  

Cette faculté est réservée aux seules dépenses résultant de conventions, de délibérations ou de 

décisions, au titre desquelles la communauté de communes s'engage, au-delà d'un exercice 

budgétaire, à verser une subvention, une participation ou une rémunération à un tiers.  

Toutefois les frais de personnel et les subventions versées aux organismes privés ne peuvent faire 

l'objet d'une autorisation d'engagement.  

 

L'équilibre budgétaire de la section de fonctionnement s'apprécie en tenant compte des seuls 

crédits de paiement. 

 

En section d’investissement, les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure 

des dépenses qui peuvent être engagées pour l'exécution des investissements. Elles demeurent 

valables, sans limitation de durée, jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être 

révisées.  

 

L'équilibre budgétaire de la section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls 

crédits de paiement.  

 

Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être payées 

pendant l'année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de 

programme ou d’engagement correspondantes.  

 

 

3.2 Modalités de mise en œuvre 

 
La gestion en AP/AE peut s’avérer nécessaire quand un projet, une opération ou un dispositif de 

subvention ont une durée de réalisation qui s’étale sur plusieurs années. 

 

La communauté de communes pourra faire le choix de gérer en AP/CP certaines opérations 

d’investissement afin d’en avoir une vision globale et d’en déterminer l’impact sur les équilibres 

budgétaires à venir. 

 

Le projet de budget ou de décision modificative est accompagné d'une situation, arrêtée au 1er 

janvier de l'exercice budgétaire considéré, des autorisations de programme et des autorisations 

d’engagement ouvertes antérieurement. Cette situation est accompagnée d’un échéancier indicatif 

des crédits de paiement correspondants. 

 
Les crédits de paiement non réalisés sur l’exercice N pourront, selon les cas, être lissés sur les 

exercices suivants ou se voir appliquer des règles de caducité. Le lissage a pour effet de maintenir 

la capacité d’engagement pluriannuel sur l’AP tandis que l’application des règles de caducité réduit 



cette capacité d’engagement du montant des reliquats constatés en fin d’exercice. 

 
Le montant de l’autorisation équivaut à tout instant au cumul des crédits de paiement consommés et 

des crédits de paiement (CP) prévisionnels. 

 
L’autorisation de programme ou d’engagement est caractérisée par les éléments suivants : 

• L’année de son vote initial ; 
◦ La durée couvrant plusieurs exercices budgétaires et fixant sa date de caducité 

au 31 décembre du dernier exercice budgétaire de la période pour laquelle elle a été 
votée ; 

◦ Son montant ; 

◦ Un échéancier prévisionnel de crédits de paiement. 
 

Deux types d’AP peuvent être mises en œuvre : 
- Une AP de projet finance un programme individualisé en une seule opération. Elle identifie une 
opération d’envergure, dont le montant et l’impact justifient une AP distincte. 
Ex : CTI, médiathèque. 

- Une AP d’intervention finance un programme regroupant un ensemble cohérent d’opérations dans 
un domaine d’intervention spécifique. 
Ex : programme d’efficacité énergétique, réfection des établissements scolaires. 

 

3.3 Modalités d’adoption 
 

Les AP/AE sont votées par une délibération distincte de celle du vote du budget ou d’une décision 

modificative (Art. R 2311.9 du CGCT). Une AP/AE peut être affectée sur plusieurs chapitres (voire 

articles). 

 

Elles peuvent être votées lors de tout conseil communautaire. 

Le niveau de vote réglementaire des autorisations de programme et d’engagement est le 

chapitre pour les sections d’investissement et de fonctionnement 

La délibération précise l’objet de l’AP, son montant, et la répartition pluriannuelle des crédits de 

paiement par chapitre (phasages). Le cumul des crédits de paiement (CP) doit être égal au montant 

de 

l’AP. 

 

Toute modification de l’objet, du montant ou du chapitre budgétaire d’imputation relève du conseil 

communautaire. 

 

3.4 Modalités de gestion  
 

Elles demeurent valables, sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation.  Elles 

peuvent être révisées.  

 

La clôture de l’autorisation de programme ou de l’autorisation d’engagement a lieu lorsque toutes les 

opérations budgétaires qui la composent sont soldées ou annulées. L'annulation relève de la compétence de 

l’assemblée délibérante. Les crédits de paiement afférents à l'année en cours sont également caducs.  

 

 

Pluriannualité 
 



Le président peut engager des dépenses dans la limite du montant de l’AP/AE votée, et liquider et mandater 

dans la limite des crédits de paiement votés.  

 

A l’issue de l’exercice budgétaire, les crédits de paiement relatifs à une AP/AE inscrits non mandatés tombent. 

Ils sont ventilés sur les exercices restants à courir de l’AP.  

 

Avant le vote du budget suivant, le président peut liquider et mandater, et le comptable peut payer les 

dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée sur 

des exercices antérieurs, dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération 

d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement (Art. L. 1612-1 du CGCT). 
 

3.4 Fongibilité des crédits  
 

L’exécutif pourra procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section 

dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chaque section.  

 

Dans ce cas, l’exécutif informe l’assemblée délibérante des mouvements de crédits opérés, lors de sa plus 

proche séance. 

 

L’autorisation confiée à l’exécutif ne peut pas s’appliquer aux dépenses de personnel 

 

3.5 Gestion des dépenses imprévues  
 

Il sera possible de voter des AP/AE relatives aux dépenses imprévues en section d’investissement et en 

section de fonctionnement dans la limite de 2 % des dépenses réelles de chaque section.  

Les mouvements sont pris en compte dans le plafond des 7,5% relatif à la fongibilité des crédits. 
 

IV/ L’exécution budgétaire et comptable 
 

La définition des engagements de dépenses 

 
La tenue d’une comptabilité d’engagement au sein de la comptabilité administrative est une 

obligation qui incombe au président de la communauté de communes.  

 

Cette comptabilité doit permettre de connaître à tout moment :  

➢ les crédits ouverts en dépenses et recettes,  

➢ les crédits disponibles pour engagement,  

➢ les crédits disponibles pour mandatement,  

➢ les dépenses et recettes réalisées,  

➢ l’emploi fait des recettes grevées d’affectation spéciale.  

 

Cette comptabilité permet de dégager, en fin d’exercice, le montant des restes à réaliser pour les 

crédits gérés hors AP/AE/CP. Elle rend possible les rattachements de charges et de produits.  

 

L'engagement comptable est une réservation de crédits budgétaires en vue de la réalisation d'une 

dépense qui résulte d’un engagement juridique.  

 

L’engagement juridique est l’acte par lequel l’organisme public crée ou constate à son encontre une 

obligation de laquelle résultera une charge.  

 

L'engagement peut donc résulter :  

➢ d'un contrat (marchés, acquisitions immobilière, emprunt, bail assurance),  



➢ de l'application d'une réglementation ou d'un statut (traitements, indemnités),  

➢ d'une décision juridictionnelle (expropriation, dommages et intérêts),  

➢ d'une décision unilatérale (octroi de subvention).  

 

L’engagement comptable précède ou est concomitant à l’engagement juridique. Il permet de s’assurer 

de la disponibilité des crédits pour l’engagement juridique que l’on s’apprête à conclure.  

 

Il est constitué obligatoirement de trois éléments :  

➢ un montant prévisionnel de dépenses  

➢ un tiers concerné par la prestation  

➢ une imputation budgétaire  

 

Dans le cadre des crédits gérés en AP/AE, l’engagement porte sur l’autorisation de programme 

ou d’engagement.  

 

Dans le cadre des crédits gérés hors AP/AE, l’engagement porte sur les crédits de paiement 

inscrits au titre de l’exercice. 

 

V. L’actif 
 
5.1 La gestion patrimoniale 

 
Les collectivités disposent d’un patrimoine conséquent dévoué à l’exercice de leurs fonctionnement  

et compétences. Ce patrimoine nécessite une écriture retraçant une image fidèle, complète et sincère. 

La bonne tenue de l'inventaire participe également à la sincérité de l'équilibre budgétaire et au juste 

calcul des recettes. 

Le patrimoine correspond à l’ensemble des biens meubles ou immeubles, matériels, immatériels ou 

financiers, en cours de production ou achevés, propriétés ou quasi-propriété de la collectivité. 

Un bien est valorisé à son coût historique dans l’inventaire. 

 
5.2 La tenue de l’inventaire 

 
Chaque élément de patrimoine est référencé sous un numéro d’inventaire unique qui identifie le 

compte de rattachement et qui est transmis au Comptable public, en charge de la tenue de l’actif de 

la collectivité. 

Tout mouvement en investissement doit faire référence à un numéro d’inventaire. 

Un ensemble d’éléments peut être suivi au sein d’un lot. Il se définit comme une catégorie homogène 

de biens dont le suivi comptable individualisé ne présente pas d'intérêt. Cette notion ne doit pas faire 

obstacle à la possibilité par la suite de procéder à une sortie partielle. 

 

 
5.3 L’amortissement 

 
L'amortissement est la réduction irréversible, répartie sur une période déterminée, du montant porté 

à certains postes du bilan. L'amortissement pour dépréciation est la constatation comptable d'un 

amoindrissement de la valeur d'un élément d'actif résultant de l'usage, du changement technique ou 

de toute autre cause. 

 

L’instruction budgétaire et comptable M 57 pose pour principe le caractère obligatoire de 

l’amortissement au prorata temporis. 

La logique d’enjeux peut être adoptée pour définir des catégories de biens qui ne seraient pas soumises 

à l’amortissement au prorata temporis.  Ainsi, pour des catégories d’immobilisations faisant, par 



exemple, l’objet d’un suivi globalisé à l’inventaire, il est envisageable de déroger à 

l’amortissement au prorata temporis. 
La mise en œuvre de cette simplification fait l’objet d’une délibération listant les catégories de biens 

concernés. 

 

La Collectivité a opté pour la règle dérogatoire du calcul des amortissements sur le mode 

linéaire (sans prorata temporis). La liste des catégories de biens concernés ainsi que les durées 

d’amortissement font l’objet d’une délibération. 

 
La durée d’amortissement propre à chaque catégorie de bien est fixée par délibération et fait l’objet 

d’une annexe aux documents budgétaires. Cette délibération précise également par catégorie les 

niveaux de faible valeur en deçà desquels les éléments sont amortis dans l’année qui suit leur 

acquisition. 

 
La comptabilisation des immobilisations par composant est facultative pour les collectivités, elle ne 

s’impose qu’au cas par cas.  

 

Lorsque des éléments d’un actif sont exploités de façon indissociable, un plan d’amortissement est 

retenu pour l’ensemble de ces éléments.  

 

En revanche, si un ou plusieurs éléments ont une utilisation différente, ils sont comptabilisés 

séparément dès l’origine puis lors des remplacements (plan d’amortissement et numéro d’inventaire 

propre à chaque composant).  

 

De manière prospective, la comptabilisation des immobilisations par composant est actée par 

délibération de l’organe délibérant et ne s’impose que lorsqu’un composant représente une part 

significative du coût de l’actif et si sa durée d’utilisation est significativement différente de la 

structure principale.  

 

Le cas échéant, la Collectivité pourra appliquer la méthode de comptabilisation par composant 

pour distinguer les éléments constitutifs d’une immobilisation corporelle dont le rythme de 

renouvellement est différent. 

 

Amortissement des subventions d’équipement  
 

Les collectivités doivent amortir les subventions d’équipement versées, selon la durée définie 

par une délibération spécifique.  

Les subventions d’équipement perçues sont amorties sur la même durée que la durée 

d’amortissement des équipements 


